Monsieur Denis SASSOU NGUESSO

Président de la République

Palais présidentiel

Quartier dit du Plateau
Brazzaville

RéPUBLIQUE DU CONGO

Monsieur le Président,
Membre de l’ACAT-France, j’ai pris connaissance du rapport de Human Rights Watch (HRW) du 2 juin 2014 faisant état de graves violations des droits de l’homme commises par des soldats congolais, membres de la Mission internationale de soutien à la Centrafrique sous conduite africaine (MISCA), en décembre 2013 et mars 2014, ayant conduit à la mort sous la torture deux de leurs prisonniers à Bossangoa et à la disparition forcée d’au moins 11 personnes mises en état d’arrestation à Boali.

Je constate avec préoccupation qu’il a fallu attendre la publication d’un tel rapport au niveau de la société civile pour qu’une enquête interne à la MISCA soit diligentée. Le 4 juin, dans un communiqué de presse, le ministre congolais de la Défense nationale s’est déclaré « solidaire de toute démarche concourant à la manifestation de la vérité ». Il s’agit d’un premier pas non négligeable en vue de faire la lumière sur ces graves allégations qui ternissent l’image de l’armée congolaise. Toutefois, à ce jour, aucune enquête judiciaire ne semble avoir été ouverte au Congo pour identifier et traduire en justice les auteurs présumés de ces actes de torture et de disparitions forcées.

Face à la gravité de cette affaire et, conformément aux obligations qui incombent à l’État congolais en tant qu’État partie à la Convention contre la torture, j’exhorte le gouvernement congolais à :

· suspendre de leurs fonctions de maintien de la paix, le temps de l’enquête, les troupes impliquées dans ces crimes ;

· ouvrir rapidement une enquête judiciaire afin d’identifier, de traduire en justice et de condamner les auteurs et responsables présumés de ces actes de torture et de disparitions forcées, sur la base de la compétence territoriale prévue par le Code de procédure pénale relatif aux crimes et délits commis à l’étranger par des ressortissants congolais.
Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma très haute considération.
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